
Compte rendu du comité d’établissement du 18 avril 2019 

En synthèse :   

Ça bouge sur le pôle ouest de la DDSI 

Ça déménage à Valence et bientôt à la DRP 

Ça réembauche au GIE « Sécu des indépendants » 

… 

 

Analyse des entrées/sorties : arrivée des salariés de la MFPS (technicien micro de niveau 

informaticien VIII), reprise des personnels de la MFPS à l’ancien salaire mécanisme de transposition 

salariale. 

Au CSN, reprise de personnels du RSI à un niveau de base 2A, 2B…si les niveaux de reprise sont 

également trop bas, cela va hypothéquer les futures mesures salariales. 

1. Evolution d’organisation à la DDSI : Pôles de fabrication DPRA et DPO. 

 

Pourquoi ? Manque de lisibilité de l’organisation des pôles de fabrication. 

Direction/département/Division et mission Le département intègre 2 ou 3 divisions suivant les 

pôles, division fonctions transverses, division projet, division produits. 

Créer un niveau de détail plus grand pour faciliter la lecture des organisations. 

« Ce n’est pas une réorganisation mais la formalisation d’une organisation ». 

Evolution sans impact sur les libellés et les activités des différents agents. 

Pourquoi pas DPVS : périmètre de métier différent de DPO et DPRA 

Pas de changement des comitologies. 

Le staffing sera opérant au sein des divisions Métiers importantes (56 et 79). 

 

Même lien qu’avec DPFT, les activités PMO continuent à exister 

 Point à faire au niveau de DGPA, intérim de la fonction DPFT. 

 

Comment organiser l’exercice des personnes conduit à tel où tel endroit et de postuler à des VP ? 

 

Postes fléchés pour les responsables des divisions créés. 

Suite à la présentation au CE, une communication/présentation est prévue pour les agents des 

pôles concernés. 

L’avis du CE sera rendu en juin. 

 

2. Projet de déménagement du site de Valence 

 

Relocalisation du site (21 agents) en centre-ville dans les locaux de la CPAM. 

Opération politique et économique.  

L’Immobilier doit être géré avec une approché économique et avec des paramètres 

environnementaux. 

Choix de relocalisation car travaux important d’investissement et économies de mutualisation des 

coûts et de fait cession du bâtiment libéré. 



L’avenir, évolution dans les années prochaines, il y a une VP dans l’activité de « Bench », il y a des 

départs qui sont à compenser. Dixit Mr Issarni : « il y a une activité pérenne et importante à 

Valence. » 

Eh bah voilà (presque 10 ans de lutte pour obtenir cette phrase ). 

La capacité d’accueil de ce site est de combien : on peut monter à 22 (Max). 

 

Derrière le sujet de la relocalisation, il y a une crainte de pérennité et d’avenir du site. 

Il y a une préoccupation à porter vis-à-vis de l’activité à avoir de ce site.  

Les élus indiquent que ce projet a été très mal conduit et il conviendra que la Direction en fasse une 

autocritique. 

 

LE CHSCT de Valence a rendu un avis défavorable. 

 

Un accord d’accompagnement a des personnels déménagés dégagés été signé en mars 2019 (par la 

Cgt notamment) au regard des moyens et compensations mis en place par la direction. 

 

CE : 2 avis défavorables et 14 voix abstention. 

 

3. GIE Sécu/Indépendants 

 

Embauche des 250 informaticiens du RSI dès le 1er juillet 2019 et ensuite remise à disposition au 

GIE. Les conditions sont celles de transposition salariées et ensuite application de la convention des 

salariées du RG, attente d’une vingtaine de salariés à la Cnam. 

Il y a un Impact sur la trajectoire emploi de la cnam, c’est le pourquoi de la consultation auprès du 

CE. 

Tableau libelles emploi cible. 

Avis Favorable (13) et 3 absentions. 

 

4. DRP : 

 

La DRP va être localisée à TERRA NOVA 5 bâtiment d’Apria à 2 stations de métro du Frontalis. 

La filière digitale et le Lab Innov et la DRP (200 personnes) sont identifiés pour aller dans ce 

nouveau bâtiment. Comment favoriser la vie sociale de ces 2 bâtiments (relais ASCANAMA) et 

l’organisation des trajets ? 

 

5. Information sur le recours à un prestataire pour la mise en conformité du RGPD 

 

Demande de reconnaissance du « Référence Informatique et Libertés », demande de créer un 

véritable poste pour le RIL. Les Référents Informatique et Libertés ne sont pas sur la partie sécurité 

mais sur le respect de la loi « Informatique et Libertés ». 

Le directeur délégué qui désigne le RIL. Le RIL ne doit pas être un passe plat. La direction va 

réfléchir à formaliser plus clairement ce rôle et les activités liées à ce travail. Ajout d’une fiche de 

poste, d’un libellé d’emploi à voir. 

 

Mission CNIL. 



Pour être en conformité, le CE doit également avoir un registre de déclaration Informatique et 

Libertés, d’où la demande de recourir à un prestataire pour effectuer cette mise en conformité. 

 

6. Remplacement d’un membre de la commission égalité professionnelle. 

 

Présentation de la candidature de Claire Dornic. 14 voix POUR et une abstention.  

 

7. Délai sur les délais de parutions des postes 

 

La durée est très variable. Si beaucoup de candidatures, le délai peut être court. Sur des postes 

réguliers (consultant MOA) pour l’Etablissement public, le délai peut être sans date limite car les 

besoins de recrutements sur ces postes sont réguliers. 

Question à la direction : Etes-vous en phase pour faire des évolutions/mobilités internes ? 

VP interne dans Intracnamts : une 100 de personnes qui ont suivi le parcours Jobmaker.  

En 2018, sur les 118, il y a 39 qui ont été pourvus par des recrutements internes. 

 

8. Prime exceptionnelle Macron 

 

Elle concerne 15 salariés de la Cnam. 

 

9. Médecin du travail : 

 

Recrutement prévu d’un médecin du travail pour le site du siège de Paris. 

 

10. Travaux à Bordeaux (CSN) 

 

Demande de pouvoir bénéficier du télétravail élargi sur le site de Bordeaux le temps des travaux, 

ceci dû aux nuisances sonores importantes. La direction va traiter la réponse et apporter une 

réponse.  

 

11. Stock des pièces justificatives à garder 3 ans par les agents : 

 

Ceci est dans le cas de contrôle URSAFF. Suivant les cas, il peut y avoir une notification à 

l’employeur, voir un remboursement par l’employeur si l’agent n’est pas vigilant sur la conservation 

des pièces. 

 


